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Le contexte
Les accidents de personnes travaillant à proximité des engins mobiles restent encore 

trop nombreux malgré les progrès techniques accomplis sur les matériels neufs et les 

formations dispensées auprès des conducteurs.

De nombreux secteurs d’activité et types d’engin sont concernés, par exemple :

– le BTP au travers des engins de chantier (chargeuse, niveleuse, tombereaux…),

– la collecte et le tri des déchets (benne à ordures ménagères, chariot automoteur, 

chargeuse TP ou chariot téléscopique),

– la manutention par chariot automoteur, par exemple dans le domaine manufacturier, 

l’industrie agro-alimentaire, la logistique.

La prévention des collisions engins-piétons passe en premier lieu par des mesures 

organisationnelles ou encore des mesures destinées à améliorer la visibilité. Toute-

fois, lorsque ces dispositions sont insuffi santes pour garantir la sécurité des personnes, 

des mesures techniques complémentaires comme l’implantation de détecteurs de 

personnes peuvent s’avérer nécessaires.

Ce document dresse un état des connaissances sur trois technologies de détection 

susceptibles de contribuer à la prévention des collisions engins mobiles-piétons. 

Après avoir exposé la démarche pour défi nir le besoin avant l’installation d’un sys-

tème technique d’aide à la conduite, cet ouvrage décrit pour chaque technologie 

(laser, ultrasons et ondes radioélectriques) :

– le principe de fonctionnement,

– le champ de détection,

– les avantages et les inconvénients,

– les précautions d’usage.

Ce document sera amené à évoluer, aussi bien en ce qui concerne la démarche 

méthodologique que la description des techniques pouvant être mises en œuvre.

Note : la recommandation R 434 de la CNAMTS intitulée « Prévention des risques occa-

sionnés par les véhicules et engins circulant ou manœuvrant sur les chantiers du BTP » adoptée 

par la profession du BTP le 26/11/2007 décrit une démarche de prévention. Dans son volet 

technique, cette recommandation liste en particulier les dispositifs d’aide à la conduite 

disponibles et adaptés à l’environnement BTP. Un certain nombre de dispositifs listés dans 

cette recommandation sont présentés dans cet ouvrage.
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L’aide à la conduite
Dans le contexte des dispositifs de détection de personnes utilisés pour prévenir les 

risques de collisions engins-piétons, on entend par système d’aide à la conduite un 

système technique permettant de détecter des personnes dans des zones où le 

conducteur a une visibilité limitée, du fait de sa tâche ou de la présence d’angles 

morts.

Le conducteur est informé par un signal d’alarme de la présence d’une personne en 

situation de danger dans la zone de détection surveillée ; ce signal peut être sonore 

et/ou visuel pour être perceptible dans l’environnement de travail du conducteur.

Dans tous les cas, le conducteur garde l’entière maîtrise décisionnelle des mou-

vements de l’engin. Le détecteur n’agissant pas automatiquement sur les freins, il 

appartient au conducteur de stopper immédiatement l’engin en cas d’alarme.

La présence d’un tel dispositif sur un engin ne dispense en aucun cas du respect des 

règles existantes relatives à la sécurité du lieu de travail.
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Les dispositifs de détection de personnes peuvent 

permettre, suite à une analyse du besoin, de pré-

venir les collisions engins-piétons. Cependant, ces 

dispositifs ont des limitations d’usage et peuvent ne 

pas répondre effi cacement en toute circonstance. 

À ce jour, aucune solution n’est universelle et ne 

peut répondre à elle seule à l’ensemble des situa-

tions à risques.



L’objectif de la démarche proposée est de défi nir complètement le besoin AVANT toute 
installation d’un système de détection. Cette démarche intervient après la recherche de 
mesures organisationnelles ou encore de mesures destinées à améliorer la visibilité.

� Identifi er chacune des situations à risque autour du véhicule

L’identifi cation est réalisée en considérant :
– les mouvements de l’engin présentant des risques signifi catifs pour les personnes : 
avance, recul, mouvement d’éléments mobiles…,
– les phases particulières des mouvements présentant des risques : démarrage, mou-
vement établi…,
– les zones à risque autour de l’engin où des personnes circulent ou stationnent.

� Estimer les niveaux de risques de chaque situation à risque

L’estimation du niveau de risque de chacune des situations tient compte de :
– la fréquence et la durée d’exposition des personnes aux risques, fonction des mou-
vements pouvant engendrer des risques et de la présence des personnels dans les 
zones à risque,
– la possibilité d’évitement ou de limitation des dommages, fonction de la visibilité 
du conducteur dans les zones à risque, l’activité du conducteur et sa capacité à sur-
veiller les zones à risque pendant son activité, la vitesse du mouvement, la présence 
d’avertisseurs, les conditions d’environnement du chantier (bruit, éclairage)…

� Étudier la possibilité de recourir à un dispositif de détection de personnes

Pour chacune des situations à risque, en fonction de l’estimation des risques qui aura 
été faite, une décision doit être prise de recourir ou non à un dispositif de détection 
de personnes pour prévenir les collisions.
S’il n’y a pas recours à un dispositif de détection, c’est que la situation n’est pas consi-
dérée comme dangereuse compte tenu de l’estimation des risques et des mesures 
prises avant cette démarche (organisationnelles, amélioration de la visibilité…).
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� Spécifi er techniquement la ou les fonctions de détection

Pour chacune des situations à risque devant être couverte par un dispositif de détec-
tion, il faut spécifi er :
– la taille du plus petit objet à détecter,
– la distance de détection, la dimension et la localisation de la ou des zones de 
détection,
– le temps de réponse souhaité,
– les contraintes particulières (obstacles dans la zone de détection, fumées, 
poussières, eau…),
– le type d’alarme,
– les contraintes environnementales particulières pouvant masquer les alarmes (bruit 
ambiant, lumière…).

� Choisir et mettre en œuvre une solution technique

Il est nécessaire de choisir une solution parmi les différentes solutions techniques dispo-
nibles sur le marché susceptibles a priori de répondre au besoin technique spécifi é.
Les dispositifs implantés doivent délivrer des signaux d’alarme clairs. Les consignes en 
cas d’alarme doivent être impératives, claires et simples : arrêt immédiat par exem-
ple. Le conducteur devra être formé à l’utilisation du dispositif.
Si les dispositifs ne répondent pas ou répondent de manière insuffi sante au besoin de 
détection spécifi é, il faudra repenser la problématique dans son ensemble.

� Faire le bilan des solutions mises en place

Le bilan devra prendre en compte le point de vue des différents personnels 
concernés, en vue notamment de connaître leur degré de satisfaction vis-à-vis du 
dispositif installé.

Un système de détection mal accepté ne sera pas utilisé, voire inhibé.

Ce sera en particulier le cas si le système provoque :
– trop d’alarmes réelles ou trop de fausses alarmes, dues à un système mal adapté 
aux situations de travail et mal spécifi é. Un système en alarme permanente risque 
d’être inhibé ou les alarmes délivrées n’attireront pas l’attention du conducteur. La 
perte de productivité de l’engin suite à de multiples alarmes plus ou moins réelles 
sera un facteur d’insatisfaction supplémentaire,
– trop de non-détections avérées, dues à un système mal adapté aux besoins et à 
l’environnement de travail. 
Dans un cas comme dans l’autre, le conducteur perdra immanquablement la 
confi ance qu’il aurait dû placer dans cette aide à la conduite.
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Détection de personnes
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1. Description

1.1 � Principe

Le scrutateur laser est un dispositif optique qui analyse sa zone de détection (inté-

rieure ou extérieure) au moyen d’un faisceau laser infrarouge.

Son principe repose sur l’émission, dans une direction fi xée par un système de miroirs 

tournants, d’une impulsion lumineuse. Si cette impulsion rencontre un objet ou un 

corps ayant un coeffi cient de réfl exion suffi sant, elle est réfl échie vers le dispositif. Le 

temps entre l’émission de cette impulsion et la réception de celle-ci par son capteur 

est mesuré par l’électronique du scrutateur (mesure du temps de vol de la lumière). 

Le faisceau d’émission laser est ensuite décalé d’une valeur angulaire donnée par le 

miroir tournant. Une nouvelle impulsion lumineuse est émise et une nouvelle mesure 

de temps est déclenchée.

Ce processus répétitif permet un balayage de l’espace plan d’un secteur circulaire 

défi ni et lié à la conception du dispositif. La connaissance de la distance et de la 

position angulaire de l’objet détecté par rapport au scrutateur permet de connaître 

la position précise de l’objet dans le plan de la scène d’observation.

Scrutateur laser

Corps

Plan de scrutation

Émission
impulsion
laser

Réception
impulsion
lumineuse

Émission Réception

Temps de vol

Rotation par pas 
angulaire du miroir

Sens du 
balayage

Figure 1 – Schématisation du principe de fonctionnement
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1.2 � Champ de détection

Une ou plusieurs zones de détection de dimensions précises peuvent être program-

mées par l’utilisateur à l’aide d’un ordinateur de type PC et d’un logiciel spécifi que 

de confi guration du scrutateur laser. Ces zones qui peuvent prendre des formes 

relativement complexes sont, une fois défi nies, téléchargées et mémorisées dans le 

scrutateur. Un deuxième ensemble de zones de détection peut être défi ni et activé 

en fonction de l’état d’une entrée dédiée. Cette possibilité permet de confi gurer, par 

exemple, des dimensions de zones de détection différentes en fonction de la vitesse 

ou des confi gurations de travail de l’engin. Des signaux de sorties spécifi ques corres-

pondant aux zones de détection défi nies permettront de délivrer des informations au 

conducteur de l’engin en cas d’intrusion dans les zones surveillées.

Pour prévenir les risques de collisions entre engins et piétons, il est nécessaire de 

déterminer précisément les dimensions et la position dans l’espace de chaque zone 

de détection.

Parmi les paramètres à prendre en compte pour déterminer la distance de détection, 

le plus important est sans doute la distance parcourue par l’engin pendant le temps 

Figure 2 – Vue de dessus
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Scrutateur laser
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s’écoulant entre l’instant de la première détection et l’arrêt complet de l’engin. Cette 

distance dépendra :

– de la vitesse maximale de l’engin prise en compte pour le besoin de détection 

correspondant,

– du temps de réponse réel du scrutateur laser lié à son paramétrage, incluant ses 

incertitudes de mesures ainsi que le temps nécessaire à l’activation des alarmes à 

destination du conducteur de l’engin,

– du temps de réaction du conducteur de l’engin,

– de la vitesse d’approche d’une partie du corps d’un individu (voir la norme EN 999) 

dans la zone protégée correspondante.

1.3 � Capacité de détection

La fi gure 2 illustre le fait que la capacité de détection dépend de paramètres géo-

métriques tels que :

– la forme et la taille de l’objet,

– l’orientation de l’objet dans l’espace et sa distance par rapport au capteur,

– la résolution angulaire (angle séparant deux émissions lumineuses consécutives 

dans la phase de scrutation).

Informations 
au conducteur

(systèmes sonores, 
visuels, etc.)

Plan de la
zone C

Attention : la  hauteur de la zone de scrutation par rapport au sol doit permettre de détecter 
une personne allongée sur le sol

Zone où 
la détection
est effective

Objet n°3
détecté

Scrutateur
laser

Plan
des zones

A et B

Figure 3 – Vue latérale



  Page 13Détection de personnes par scrutateur laser

Elle dépend également du coeffi cient de réfl exion de l’objet à la longueur d’onde de 

fonctionnement du scrutateur. Le tableau suivant présente des ordres de grandeurs 

de coeffi cients de réfl exion pour certains matériaux.

Nature de l’objet Coeffi cient de réfl exion

papier blanc environ 100 %

carton gris environ 20 %

carton noir mat environ 10 %

caoutchouc mousse noir environ 2 %

Dans ce type d’application, le coeffi cient de réfl exion d’un objet exprime la capacité 

à réfl échir l’énergie lumineuse reçue vers le récepteur, mais cette ré-émission peut 

subir une atténuation du fait de l’environnement (brouillard, particules en suspen-

sion dans l’air…) ou de l’état de l’optique du scrutateur (encrassement, buée encore 

présente…). 

L’énergie lumineuse reçue par le récepteur du scrutateur laser doit donc être 

supérieure au seuil minimum prévu par ses spécifi cations ou son paramétrage afi n 

d’assurer la fonction de détection.

1.4 � Mise en œuvre

L’implantation du scrutateur laser doit être effectuée avec soin. Elle doit respecter les 

prescriptions du constructeur, comme le montage (en particulier son orientation et 

son inclinaison), et tenir compte des zones à surveiller. En cas de fortes vibrations, des 

silentblocs sont recommandés. Une visière de protection est indispensable en exté-

rieur, notamment pour éviter que le capteur ne soit ébloui par l’éclairement direct du 

soleil. Pour prévenir tout risque de condensation au niveau de l’optique, les systèmes 

de chauffage prévus doivent être mis en service.

L’installation d’une interface reliée électriquement au scrutateur laser doit permettre 

de délivrer au conducteur de l’engin des informations immédiates et pertinentes 

(sonores et/ou visuelles et/ou vibratoires) afi n de signaler toute intrusion dans les 

zones de détection surveillées et de permettre au chauffeur d’avoir un temps de 

réaction le plus court possible sur les organes de freinage.
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Le paramétrage du scrutateur est une phase délicate car le choix des options a des 

conséquences directes sur le temps de réponse du dispositif et sur sa capacité de 

détection. Différents paramètres peuvent être accessibles comme :

– la résolution angulaire,

– la sensibilité,

– les fi ltrages mis à la disposition de l’utilisateur : ils permettent de réduire les détec-

tions parasites consécutives à la présence de pluie, de neige, de particules dans le 

champ de détection… et peuvent augmenter considérablement le temps de déclen-

chement de l’information de détection.

Ces choix doivent rester cohérents avec les dimensions des zones de détection spé-

cifi ées. Toute modifi cation des paramètres du scrutateur doit faire impérativement 

l’objet d’une analyse pour vérifi er que le temps de réponse du dispositif n’est pas 

supérieur à la valeur initiale spécifi ée.

1.5 � Matériel disponible sur le marché

Plusieurs modèles de scrutateurs sont disponibles sur le marché. Certains sont capa-

bles de supporter des environnements climatiques sévères dans des plages de tem-

pérature pouvant aller de – 30 °C à + 50 °C. Les plages de scrutation courantes dans 

lesquelles les zones de détection peuvent être programmées sont 100° ou 180°. Les 

portées possibles peuvent aller jusqu’à 80 mètres mais les possibilités de détection 

sont alors limitées du fait de la réfl ectivité des matériaux à détecter.

2. Avantages
La détection de personnes par scrutateur laser permet de :

– détecter toutes personnes stationnant ou circulant dans une zone à risque à proxi-

mité de l’engin, sans recourir à un marqueur spécifi que,

– paramétrer précisément la géométrie des champs de détection, ainsi que la taille 

minimale des objets que l’on cherche à détecter,

– modifi er la forme et la taille des champs de détection, en fonction des phases d’uti-

lisation du véhicule, par l’intermédiaire d’une entrée dédiée.
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3. Inconvénients
La détection de personnes par scrutateur laser :

– est relativement complexe à mettre en œuvre, notamment du fait des nombreux 

paramètres à régler et du manque d’informations permettant de maîtriser les consé-

quences de ces réglages sur les caractéristiques de la fonction de détection (inci-

dences sur la sensibilité, le temps de réponse…),

– ne permet pas de s’affranchir des obstacles se trouvant dans la zone de détection 

qui seront détectés si leur taille correspond aux réglages du dispositif,

– répond diffi cilement aux exigences environnementales d’un chantier de travaux 

publics où l’optique supporte mal les salissures, la boue, la poussière,

– est sensible à toutes particules visibles dans l’air comme les fumées, les particules 

en suspension (poussières),

– est sensible aux perturbations lumineuses et peut être rendue inopérante en cas 

d’éclairement dans l’axe du scrutateur par les rayons du soleil, de projecteurs lumi-

neux de chantier ou de phares de véhicules,

– est sensible au brouillard présent dans la zone de détection qui augmente la 

diffusion de l’impulsion émise et réfl échie sur les corps à détecter (risque de non-

détection ; les réglages disponibles pour pallier cette diffi culté risquent de modifi er les 

caractéristiques défi nies initialement liées au temps de réponse du dispositif),

– nécessite un temps d’attente avant son utilisation dans le cas où la mise en route 

s’effectue après un séjour prolongé à une température négative (temps de réchauf-

fage de 2 heures à – 30 °C).

4. Précautions d’usage
En plus des précautions générales liées à l’implantation des détecteurs de personnes, 

il est nécessaire que le personnel circulant à proximité des engins soit vêtu de tenues 

vestimentaires suffi samment réfl échissantes, toute matière sombre et mate (comme 

des bottes en caoutchouc noir) risquant de ne pas être détectée systématiquement. 

Des mesures organisationnelles doivent donc être mises en place en ce sens.

Le scrutateur doit être installé de façon à ne pas créer de zones de non-visibilité 

supplémentaires, ni empêcher la manœuvre de certains organes de l’engin, ni 

entraver l’accès à certaines parties de l’engin pour raison de maintenance, ni porter 

atteinte à l’intégrité de l’engin (perçages non autorisés de certaines parties). Son 
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installation devra tenir compte de l’activité principale de l’engin, des caractéristiques 

du système de détection et des exigences de l’utilisateur.

4.1 � Vérifi cation et contrôle périodique du fonctionnement

Un contrôle systématique doit être effectué régulièrement pour vérifi er que l’optique 

n’est pas salie ou encrassée. Il est impératif de procéder au nettoyage et à l’entretien 

du dispositif selon les spécifi cations du constructeur.

La géométrie des zones de détection défi nies étant liée au positionnement mécani-

que du scrutateur, il convient de s’assurer que celui-ci a conservé sa position défi nie 

sur l’engin (notamment en cas de démontages fréquents). Il est aussi nécessaire de 

vérifi er qu’une pièce de test d’un diamètre correspondant au plus petit objet défi ni 

à détecter active les informations de détection prévues lorsqu’elle est positionnée en 

tous points des zones de détection.

Ces vérifi cations sont à effectuer à chaque remise en service du scrutateur afi n de 

s’assurer que les paramètres de détection effectifs sont bien ceux qui ont été défi nis 

pour l’application.

4.2 � Formation

L’effi cacité du système de détection dépend du port de tenues vestimentaires suffi -

samment réfl échissantes et des mesures organisationnelles mises en place, d’où l’im-

portance de la sensibilisation et de l’information aux utilisateurs à la fi nalité et aux 

spécifi cités de ce système de détection avant la première utilisation.

Les personnes chargées de la maintenance et du paramétrage de ces détecteurs 

doivent être formées pour la maintenance préventive et corrective nécessaire à l’ef-

fi cacité de ce système d’aide à la conduite. La mise en place des mesures organi-

sationnelles doit impliquer toutes les personnes concernées afi n que les consignes 

soient respectées et qu’elles ne soient pas ressenties comme une contrainte supplé-

mentaire.
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1. Description

1.1 � Principe

Cette technique consiste à exploiter la réfl exion des ondes ultrasonores sur les obsta-

cles qu’elles rencontrent sur leur parcours.

Une impulsion ultrasonore est émise à intervalle fi xe, puis le dispositif se met aussitôt à 

l’écoute de l’écho provenant de la réfl exion sur l’obstacle afi n de calculer le temps 

d’un aller et retour et en déduire la distance séparant le détecteur de l’obstacle ren-

contré (voir fi gures 4 et 5). L’intensité de l’écho va dépendre de la distance séparant 

le transducteur de l’obstacle, mais aussi des paramètres liés au pouvoir de réfl exion 

de ce dernier.

L’émission et la réception des impulsions peuvent être confi ées à un transducteur1 

unique. Dans ce cas, il est nécessaire de bloquer le canal de réception pour éviter 

la confusion entre l’impulsion émise et l’écho lié à l’obstacle, ce qui entraîne une dis-

tance de non-détection devant le transducteur. Cet inconvénient disparaît en utilisant 

un émetteur et un récepteur séparé.

Les transducteurs utilisés sont soit de type piézo-électrique lorsque l’impulsion ultra-

sonore est à fréquence élevée, soit à membrane vibrante lorsqu’elle est à basse et 

moyenne fréquence.

1 . Dispositif convertissant une grandeur physique en une autre, en l’occurrence une vibration mécanique en signal 
électrique ou un signal électrique en vibration mécanique.

Transducteur

Compteur Récepteur

E(t+ t)

E(t)

Echo

Onde émiseGénérateur
d'impulsions Obstacle

Figure 4 – Principe de la détection d’obstacle
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1.2 � Champ de détection

La norme ISO 16001 défi nit la 

zone de détection comme 

étant la zone dans laquelle une 

cible d’essai (représentative 

d’une personne) est détectée 

par un système de détection.

Dans le cas des ultrasons, pour 

un capteur unique, cette zone 

conique correspond au lobe 

de détection. Par construc-

tion, c’est la surface active du 

transducteur qui détermine le 

lobe d’émission dans lequel 

sera concentré l’essentiel de 

l’énergie émise. À titre indica-

tif, la fi gure ci-contre montre le 

lobe de détection d’un cap-

teur pour deux cibles d’essais 

différentes.

Impulsion émise

Récepteur

Obstacle détecté à
environ 1,6 m

Émetteur

Écho

1 ms

10 ms

40 ms

1 ms

Récepteur
aveugle

Figure 5 – Technique utilisée pour la mesure de distance
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• Dans le cas d’une utilisation pour un engin de terrassement, le lobe de détection devra être 

déterminé pour une cible d’essai de 75 mm de diamètre et 1,7 m de long pour les essais en 

horizontal. La procédure d’essai est décrite dans la norme ISO 16001.

• La détermination du lobe de détection renseigne sur la zone où se concentre l’énergie 

d’émission. Néanmoins, cela ne signifi e pas qu’en dehors de cette zone, il n’y a pas d’ultrasons 

susceptibles de provoquer des échos parasites par réfl exion sur des obstacles de plus grandes 

dimensions situés en bordure du lobe principal.

• L’augmentation de la distance de détection (seuil) est souvent obtenue par une augmen

tation de la sensibilité du récepteur. Cette technique permet, en augmentant le facteur d’am-

plifi cation de la chaîne de mesure, de capter des échos plus faibles produits par des obstacles 

lointains, mais également des échos parasites produits par des obstacles situés en bordure 

de la zone de détection. Ainsi, plus on augmente la distance de détection, plus on prendra le 

risque de provoquer des alarmes non justifi ées.

Dans les faits, les capacités de détection du transducteur vont dépendre de la 

capacité de l’obstacle à retourner tout ou partie de l’énergie émise car c’est ce 

retour (écho) qui va provoquer l’alarme. Les conditions les plus infl uentes sont les 

suivantes :

• les propriétés physiques de l’obstacle (absorption, diffraction, réfl exion…) : les fi gures 

ci-dessous et page suivante illustrent cette problématique.

E(t)
Onde réfléchie

Onde 

émise

Transducteur

Matériau
très peu

absorbant

E(t)
Onde réfléchie

Onde 

émise

Transducteur

Matériau
très

absorbant
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• les caractéristiques du support de propagation : les ondes ultrasonores utilisent l’air 

comme support de propagation. Ainsi toute modifi cation des caractéristiques de ce 

dernier se traduira par une modifi cation des caractéristiques de la détection. Le pire 

des cas est une absence momentanée de détection du fait d’une rafale de vent. La 

fi gure ci-dessous illustre ce phénomène.
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Transducteur
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Ond
e r

éfl
éc
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Matériau 
à surface

irrégulière

E(t)

Transducteur
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Direction du vent

Déviation 
du faisceau 
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1.3 � Exemples de matériels disponibles sur le marché

Les dispositifs présents sur le marché sont essentiellement dédiés à des applications 

automobiles et utilisables uniquement pour des manœuvres de recul à basse vitesse. 

Ils sont constitués de plusieurs unités de détection, d’une unité de contrôle électroni-

que, d’une interface d’alarme en cabine et de la connectique correspondante.

Les unités de détection sont constituées la plupart du temps de plusieurs transduc-

teurs ultrasonores « élémentaires » implantés de façon à obtenir un champ de détec-

tion homogène, sans toutefois déborder de ce dernier pour éviter des détections non 

justifi ées. Plusieurs solutions sont envisageables :

– unités de détection monoblocs, composées de plusieurs couples d’émetteurs-

récepteurs décalés angulairement les uns des autres afi n d’élargir le champ de 

détection (voir fi gure 12) ; elles sont conçues pour protéger les transducteurs des 

chocs et des intempéries, la connectique est traitée IP 672,

– transducteurs monofaisceaux, répartis sur la largeur de l’engin.

L’unité de contrôle regroupe les fonctions suivantes :

– la gestion des émetteurs ultrasonores, en fournissant à chacun d’entre eux un signal 

électrique pulsé permettant de générer un train d’ondes ultrasonores,

– l’exploitation des échos reçus par l’ensemble des récepteurs afi n d’obtenir la dis-

tance séparant le transducteur de l’obstacle et éventuellement sa localisation ; la 

précision dépendant du nombre d’émetteurs-récepteurs utilisés,

– la génération de signaux d’alerte en fonction de la distance.

2.  CEI 60529 : degrés de protection procurés par les enveloppes.

R1 R2 R3 T6 T5 T4

T1 T2 T3 R6 R5 R4

Figure 12 – Disposition possible d’une unité de détection monobloc 

(R = récepteur, T = émetteur)
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L’interface d’alarme, implantée en cabine, alerte le conducteur par un signal appro-

prié (visuel, sonore…). Ce signal d’alarme devra être décliné de manière à être per-

ceptible par le conducteur et interprété facilement de façon non équivoque. Un 

message de type « tout ou rien » est conseillé.

Récemment, un constructeur a proposé une solution multicapteurs permettant une 

meilleure adaptabilité aux besoins des utilisateurs. Ce dispositif est composé d’une 

dizaine de transducteurs dont les caractéristiques (angle d’ouverture du faisceau, 

portée, puissance d’émission…) sont défi nies par l’utilisateur via une unité de contrôle 

regroupant les mêmes fonctions que celles décrites précédemment et qui permet, 

en plus, de paramétrer de manière indépendante chacun des transducteurs compo-

sant le système de détection. Il devient ainsi possible d’adapter la zone de détection 

à différents types de véhicules et à différentes activités en implantant et en ajustant 

les paramètres de chaque transducteur de façon à couvrir la zone de non-visibilité 

avec précision. La performance du détecteur sera liée à l’implantation des transduc-

teurs et à leur paramétrage afi n d’assurer la couverture de la zone de danger.

2. Avantages
Les technologies ultrasonores bénéfi cient d’un retour d’expérience appréciable du 

fait de l’existence de nombreuses applications en usage routier (automobile, trans-

port routier…). Ces systèmes sont appréciés des utilisateurs lorsqu’il s’agit d’exécuter 

des manœuvres en marche arrière avec une visibilité réduite. Les informations qu’ils 

donnent au conducteur permettent d’éviter des dégâts matériels. Leur fi abilité est 

avérée et leur coût raisonnable.

Le recours à cette technologie se justifi e à partir des constats suivants :

– une bonne tenue aux aléas climatiques (pluie, brouillard, neige) et physiques 

(chocs, vibrations),

– une plage de fonctionnement en température relativement étendue (– 20° à + 80°),

– la sensibilité de détection est suffi sante pour détecter une intrusion ou un obstacle,

– plusieurs seuils et alarmes peuvent être programmés,

– possibilité d’associer ces dispositifs à un système de télévision en circuit fermé (affi -

chage à l’écran de l’obstacle détecté),

– champ de détection volumétrique,

– coût raisonnable.
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3. Inconvénients
Les points faibles liés à cette technologie sont les suivants :

– le temps de réponse est important, supérieur à 100 ms,

– la zone de détection est étroitement liée à l’implantation des transducteurs sur 

l’engin,

– la détection est incertaine sur certains obstacles selon leur nature, leur état de 

surface, leur orientation…,

– la distance de détection est réduite (inférieure à 6 m),

– parasitage possible par des sources d’ultrasons,

– sensibilité au vent lorsqu’on utilise un transducteur unique doté d’un faisceau d’émis-

sion étroit,

– nécessité de procéder à un contrôle périodique de bon fonctionnement,

– sensibilité importante aux salissures.

4. Précautions d’usage
Les dispositifs utilisant les ultrasons comme technique de détection proposent une 

solution centrée sur la détection à courte distance lors de déplacements à vitesse 

réduite. Dans ces conditions, leur effi cacité est reconnue, au-delà leur disponibilité 

décroît rapidement et les rend inexploitables du fait d’un trop grand nombre d’alar-

mes non justifi ées.

Le détecteur doit être installé de façon à ne pas créer de zones de non-visibilité sup-

plémentaires, ni empêcher la manœuvre de certains organes de l’engin, ni entraver 

l’accès à certaines parties de l’engin pour raison de maintenance, ni porter atteinte 

à l’intégrité de l’engin (perçages non autorisés de certaines parties). Son installation 

devra tenir compte de l’activité principale de l’engin, des caractéristiques du système 

de détection et des exigences de l’utilisateur.
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1. Description

1.1 � Principe

Une ou plusieurs antennes émettant une onde radio, appelées également balises, 

sont montées sur l’engin. La personne à protéger doit porter un badge électroma-

gnétique se présentant sous forme d’un boîtier ou d’un bracelet. Lorsque le badge 

se trouve dans la zone d’émission de la balise, il envoie un signal au conducteur. La 

fi gure 13  résume le principe de fonctionnement.

La détection par ondes radio impliquant le port d’un badge, il est nécessaire d’iden-

tifi er les personnes qui ont accès à la zone de travail des engins :

– personnes qui, de par leur activité, doivent travailler régulièrement à proximité de 

l’engin (par exemple : tireur de râteau, poseur de canalisations…),

– personnes amenées à se trouver momentanément dans la zone d’évolution de l’en-

gin (encadrement de chantier, géomètres, laborantins, intervenants extérieurs…),

– conducteurs des engins pouvant occasionnellement devenir piétons et, de ce fait, 

être exposés au risque de collision avec d’autres engins.

Figure 13 –  Schématisation du principe de fonctionnement
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1.2 � Champ de détection

La zone de détection est paramétrable en agissant sur la puissance émise par la 

balise. Elle est de forme quasiment sphérique (voir fi gure 14). Il faut noter que le para-

métrage rigoureux de sa géométrie n’est pas possible. Cette géométrie permet de 

détecter une personne pénétrant latéralement dans la zone dangereuse et une per-

sonne allongée sur le sol.

L’asservissement de l’étendue de la zone de détection à la vitesse est réalisable ; il 

peut être rendu nécessaire d’une part, par l’accroissement conséquent de la dis-

tance d’arrêt à vitesse élevée et, d’autre part, par la coactivité engin-piéton éven-

tuelle à faible vitesse.

Figure 14 – Zone de détection
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1.3 � Mise en œuvre

Le conducteur est informé de la présence d’un badge, donc d’une personne en 

situation de danger, à l’aide d’un signal sonore. Le piéton à protéger peut aussi être 

averti de la proximité d’un engin par un signal sonore et/ou vibratoire émis par le 

badge. Dans certaines situations de travail, ces informations s’avèrent ineffi caces du 

fait de l’environnement bruyant, du port de protections auditives ou de vêtements 

amples (cas du signal vibratoire).

La fi gure ci-dessous montre un détecteur implanté sur un tombereau rigide.

Figure 15 – Exemple 

d’implantation 

d’un détecteur 

sur un tombereau 

rigide (balise 

ci-dessus, avertisseur 

sonore ci-contre)
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1.4 � Matériel disponible sur le marché

Plusieurs constructeurs proposent des détecteurs radioélectriques. Au moment de 

l’achat, on vérifi era que les équipements ont bien été conçus pour les engins mobiles 

en respectant les préconisations données dans le document ED 6051 (voir bibliogra-

phie page 32).

Les badges se présentent sous la forme de boîtier porté à la ceinture ou inséré dans 

une poche du vêtement de travail, mais également sous forme de bracelet porté au 

poignet. Dans tous les cas, le badge ne doit pas gêner le porteur dans ses mouve-

ments. Pour cela, une masse de 100 g et des dimensions de 70 x 55 x 20 mm consti-

tuent un maximum à ne pas dépasser.

Figure 16 – Port du badge 

à la ceinture, dans une poche 

ou au poignet
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2. Avantages
La détection par ondes radio :

– permet de détecter des personnes équipées de badges ; les autres obstacles ne 

sont pas détectés,

– est opérationnelle quelle que soit la posture (debout, allongée) de la personne à 

détecter,

– permet de s’affranchir de la plupart des obstacles masquant partiellement ou tota-

lement la personne (cloison, véhicule…). Seuls les obstacles entièrement métalliques 

sans ouverture pourraient selon leurs dimensions et leur constitution empêcher la 

détection du badge,

– répond, lorsque les règles de l’art et les normes sont appliquées, aux exigences 

environnementales d’un chantier de travaux publics : présence d’eau, de poussières 

et de boue, températures extrêmes, variation de luminosité, perturbations électroma-

gnétiques. Le détecteur ne perturbe pas le fonctionnement de l’engin. Le niveau 

d’exposition des personnes au champ électromagnétique émis par le détecteur est 

très inférieur à celui préconisé par la directive « Champs électromagnétiques ».

3. Inconvénients
La détection par ondes radio :

– nécessite le port d’un badge, ce qui implique l’identifi cation impérative de toutes 

les personnes susceptibles d’être à proximité d’un engin,

– nécessite la gestion des badges, ce qui implique la vérifi cation de leur port et de 

leur bon fonctionnement. Cela n’est parfois pas envisageable pour certains chantiers 

dont les accès ne sont pas contrôlés,

– ne permet pas de paramétrer précisément la géométrie du champ de détection. Il 

peut se produire des détections intempestives quand des personnes sont amenées à 

travailler régulièrement à proximité de l’engin (travail en coactivité) sans pour autant 

être exposées au risque de collision. Cette limitation peut être atténuée lorsque l’éten-

due de la zone de détection est asservie à la vitesse de l’engin (voir § 1.2).
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4. Précautions d’usage
En plus des précautions générales liées à l’implantation des détecteurs de personnes, 

il est nécessaire d’adopter des mesures essentiellement organisationnelles.

Le détecteur doit être installé de façon à ne pas créer de zones de non-visibilité sup-

plémentaires, ni empêcher la manœuvre de certains organes de l’engin, ni entraver 

l’accès à certaines parties de l’engin pour raison de maintenance, ni porter atteinte 

à l’intégrité de l’engin (perçages non autorisés de certaines parties). Son installation 

devra tenir compte de l’activité principale de l’engin, des caractéristiques du système 

de détection et des exigences de l’utilisateur.

4.1 � Vérifi cation du port du badge

Le fonctionnement du détecteur nécessite de s’assurer que toutes les personnes à 

protéger portent le badge. Ce badge doit être porté au même titre que les équipe-

ments de protection individuelle (EPI) et doit être attaché de façon sûre au vêtement 

de travail ou y être incorporé. Cela n’est possible que si les personnes à protéger, 

donc à munir de badges, sont amenées à entrer dans la zone à risque par des accès 

particuliers où leur seront remis les badges.

4.2 � Contrôle périodique du fonctionnement du badge

Le contrôle périodique s’effectue à l’aide d’un testeur de badges à l’intérieur d’un 

engin, d’un véhicule utilitaire léger (alimentation par batterie) ou à poste fi xe (ali-

mentation par secteur). Le badge est approché du testeur soit manuellement par la 

personne qui en a été munie, soit automatiquement lors de son passage à proximité 

du testeur installé à poste fi xe. La périodicité idéale correspond à chaque prise de 

poste. L’évolution technique envisageable de ce type de détecteur pourra conduire 

à une diminution de la fréquence de contrôle ou à un autocontrôle permanent.
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4.3 � Formation

L’effi cacité du système de détection dépend du port effectif du badge et des me-

sures organisationnelles, d’où l’importance de la sensibilisation et de l’information des 

utilisateurs. Ces derniers doivent avoir reçu une formation adaptée spécifi que à ce 

système de détection avant la première utilisation et connaître sa fi nalité.

Les personnes chargées de la maintenance de ces détecteurs doivent être formées 

pour la maintenance préventive et corrective nécessaire à l’effi cacité de ce système 

d’aide à la conduite. La mise en place des mesures organisationnelles doit impliquer 

toutes les personnes concernées afi n que les consignes soient respectées car elles 

peuvent être ressenties comme une contrainte supplémentaire.

Bibliographie
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prevention@carsat-normandie.fr

www.carsat-normandie.fr

CARSAT PAYS DE LA LOIRE
(44 Loire-Atlantique, 49 Maine-et-Loire, 
53 Mayenne, 72 Sarthe, 85 Vendée)

2 place de Bretagne
44932 Nantes cedex 9
tél. 02 51 72 84 08
fax 02 51 82 31 62
documentation.rp@carsat-pl.fr 

www.carsat-pl.fr

CARSAT RHÔNE-ALPES
(01 Ain, 07 Ardèche, 26 Drôme, 38 Isère, 
42 Loire, 69 Rhône, 73 Savoie, 
74 Haute-Savoie)

26 rue d’Aubigny
69436 Lyon cedex  3
tél. 04 72 91 96 96
fax 04 72 91 97 09
preventionrp@carsat-ra.fr - www.carsat-ra.fr

CARSAT SUD-EST
(04 Alpes-de-Haute-Provence, 

05 Hautes-Alpes, 06 Alpes-Maritimes, 

13 Bouches-du-Rhône, 2A Corse Sud, 

2B Haute-Corse, 83 Var, 84 Vaucluse)

35 rue George
13386 Marseille cedex 5
tél. 04 91 85 85 36
fax 04 91 85 75 66
documentation.prevention@carsat-sudest.fr

www.carsat-sudest.fr

CGSS GUADELOUPE
Immeuble CGRR, Rue Paul-Lacavé, 97110 Pointe-à-Pitre
tél. 05 90 21 46 00 - fax 05 90 21 46 13
lina.palmont@cgss-guadeloupe.fr

CGSS GUYANE
Espace Turenne Radamonthe, route de Raban, 
BP 7015, 97307 Cayenne cedex 
tél. 05 94 29 83 04 - fax 05 94 29 83 01

CGSS LA RÉUNION
4 boulevard Doret, 97704 Saint-Denis Messag cedex 9
tél. 02 62 90 47 00 - fax 02 62 90 47 01
prevention@cgss-reunion.fr

CGSS MARTINIQUE
Quartier Place-d’Armes, 97210 Le Lamentin cedex 2
tél. 05 96 66 51 31 - 05 96 66 51 32 - fax 05 96 51 81 54
prevention972@cgss-martinique.fr

www.cgss-martinique.fr 



Afin de réduire le nombre d’accidents de personnes 
à proximité des engins mobiles, certaines mesures
techniques comme l'implantation de détecteurs 
de personnes peuvent s’avérer nécessaires. Ce guide
propose une démarche pour définir le besoin avant
toute installation d’un système de détection puis 
présente trois technologies de détection : scrutateur
laser, ondes ultrasonores et ondes radioélectriques.
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